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ORGANE DE CONTRÔLE DE L’INFORMATION POLICIÈRE 

 

 

 

Votre référence Notre référence Annexe(s)  Date 

 DA250025  05.02.2026 

 

Objet : Avis relatif à l’avant-projet de loi modifiant des dispositions diverses relatives aux 
services de police  
 

L’Organe de contrôle de l’information policière (ci-après le ‘COC’ ou ‘l’Organe de contrôle’). 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements 

de données à caractère personnel (M.B. du 5 septembre 2018, ci-après ‘la LPD’), en particulier l’article 

59 §1er, 2e alinéa, l’article 71 et le Titre 7, en particulier l’article 236. 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité de protection des données (ci-après ‘la 

LAPD’). 

Vu la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police (ci-après ‘la LFP’). 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux (ci-

après ‘la LPI’). 

Vu la Law Enforcement Directive 2016/680 du 27 avril 2016 (ci-après ‘la LED’). 

Vu la loi du 25 décembre 2016 relative au traitement des données des passagers. 

Vu le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relatif à la 

protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la 

libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE » (règlement général sur la 

protection des données ou « RGPD »). 

Vu la demande du 22 décembre 2025 du ministre de la Sécurité et de l’Intérieur. 

Vu le rapport de Monsieur Ronny Saelens, Membre-conseiller a.i. de l’Organe de contrôle. 

Émet, le 5 février 2026, l’avis suivant. 
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I. Remarque préalable concernant la compétence de l’Organe de contrôle 

 

1. À la lumière respectivement de l’application et de la transposition du Règlement 2016/6791 et de la 

Directive 2016/6802, le législateur a remanié en profondeur les tâches et missions de l’Organe de 

contrôle. L’article 4 §2, quatrième alinéa de la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité 

de protection des données (ci-après ‘la LAPD’) dispose qu’à l’égard des services de police au sens de 

l’article 2, 2°, de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux, les compétences, missions et pouvoirs d’autorité de contrôle tels que prévus par le Règlement 

2016/679 sont exercés par l’Organe de contrôle. Cela signifie notamment que l’Organe de contrôle est 

compétent également lorsque des services de police traitent des données à caractère personnel qui 

ne relèvent pas des missions de police administrative et judiciaire, par exemple dans le cadre de 

finalités socioéconomiques ou de traitements relevant de la gestion des ressources humaines. 

L’Organe de contrôle doit être consulté lors de la préparation de la législation ou d’une mesure 

réglementaire ayant trait au traitement de données à caractère personnel par les services de police 

de la police intégrée (voir les articles 59 §1er, 2e alinéa et 236 §2 de la LPD, l’article 36.4 du RGPD et 

l’article 28.2 de la directive Police-Justice). L’Organe de contrôle a dans ce contexte pour mission 

d’examiner si l’activité de traitement projetée par les services de police est conforme aux dispositions 

du Titre 1er (pour les traitements non opérationnels)3 et du Titre 2 (pour les traitements opérationnels) 

de la LPD4. De plus, le COC est aussi chargé d’émettre des avis d’initiative, comme prévu à l’article 

236 §2 de la LPD, et est investi conformément à l’article 240 de la LPD d’une mission générale 

d’information à l’égard du grand public, des personnes concernées, des responsables du traitement et 

des sous-traitants dans le domaine du droit à la protection des données et à la protection de la vie 

privée.  

 

2. En ce qui concerne en particulier les activités de traitement dans le cadre des missions de police 

administrative et/ou judiciaire, l’Organe de contrôle émet dès lors des avis soit d’initiative, soit à la 

demande du Gouvernement ou de la Chambre des Représentants, d’une autorité administrative ou 

judiciaire ou d’un service de police, concernant toute matière ayant trait à la gestion de l’information 

policière telle que régie par la Section 12 du Chapitre 4 de la loi sur la fonction de police5. 

 

3. Par ailleurs, l’Organe de contrôle est également chargé, à l’égard des services de police, de 

l’inspection générale de la police fédérale et de la police locale (en abrégé ‘AIG’) visée dans la loi du 

 
1 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la 
directive 95/46/CE » (règlement général sur la protection des données ou « RGPD »). 
2 Directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et 
de détection des infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil » (ci-après dénommée « directive 
Police-Justice » ou Law Enforcement Directive (LED)). 
3 Article 4 §2, 4e alinéa de la LAPD. 
4 Article 71 §1er, 3e alinéa de la LPD. 
5 Articles 59 §1er, 2e alinéa et 236 §2 de la LPD. 
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15 mai 2007 sur l’Inspection générale et de l’Unité d’information des passagers (ci-après dénommée 

en abrégé ‘BELPIU’) visée au Chapitre 7 de la loi du 25 décembre 2016, de la surveillance de 

l’application du Titre 2 de la LPD et/ou du traitement de données à caractère personnel tel que visé 

aux articles 44/1 à 44/11/13 de la loi sur la fonction de police, et/ou de toute autre mission qui lui est 

confiée en vertu ou par d’autres lois6. 

 

4. L’Organe de contrôle est compétent à l’égard du Service Contentieux de l’Administration générale 

des Douanes et Accises en ce qui concerne les réquisitions adressées par ce service à la BELPIU dans 

des matières fiscales, et ce en vertu de l’article 281 §4 de la loi générale « sur les douanes et accises » 

du 18 juillet 1977, telle que modifiée par la loi du 16 mai 2024 « modifiant la loi du 25 décembre 2016 

relative au traitement des données des passagers ». 

 

5. Enfin, l’Organe de contrôle est également chargé, dans le cadre de la législation sur la rétention 

des données et en vertu de l’article 126/3 §1er, 8e alinéa de la loi du 13 juin 2005 relative aux 

communications électroniques (ci-après ‘la LCE’), telle que modifiée par la loi du 20 juillet 2022 relative 

à la collecte et à la conservation des données d’identification et des métadonnées dans le secteur des 

communications électroniques et à la fourniture de ces données aux autorités (M.B. du 8 août 2022), 

de la validation des statistiques relatives au nombre de faits punissables et au délai de conservation 

pour chaque arrondissement judiciaire et chaque zone de police, une matière dans le cadre de laquelle 

il exerce toutes les compétences qui lui ont été attribuées par le Titre 7 de la loi du 30 juillet 2018. Il 

est par ailleurs également chargé, en application de l’article 42 §3, 2e et 3e alinéas de la LFP, du 

contrôle des requêtes de la Cellule Personnes disparues de la police fédérale en vue de la consultation 

des données relatives aux communications électroniques impliquant la personne disparue. 

 

6. L’Organe de contrôle est compétent pour rendre des avis sur les aspects ayant trait au traitement 

des informations et des données à caractère personnel et à la protection de la vie privée par le 

traitement de données à caractère personnel pour autant qu’il existe un rapport avec le 

fonctionnement opérationnel et non opérationnel des services de police et/ou avec le personnel de la 

police intégrée (ci-après ‘la GPI7’) et/ou pour autant que le projet de texte soumis pour avis ait un 

impact sur la gestion de l’information policière en général.  

 

7. Par ailleurs, l’Organe de contrôle n’est pas seulement une autorité de protection des données, mais 

est aussi une autorité de contrôle qui est légalement chargée de contrôler la légalité, l’efficacité, 

l’efficience et l’économie de la gestion de l’information policière8. 

 

 
6 Article 71 §1er, troisième alinéa juncto article 236 §3 de la LPD. 
7 Geïntegreerde politie – Police Intégrée.  
8 Rapport d’activité 2021, www.organedecontrole.be, voir les points 3 et 52 et plus spécifiquement le point 71 : « Il serait 
cependant faux de s’imaginer que le COC se préoccupe seulement de la protection des données ; il porte aussi énormément 
d’attention à tous les autres aspects opérationnels de la gestion de l’information policière et des informations des autres 
services qu’il contrôle, s’agissant là de matières relevant également de sa compétence. » ; article 71 §1er de la LPD. 

http://www.organedecontrole.be/
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II. Objet de la demande 

 

8. La demande d’avis a trait à un avant-projet de loi modifiant des dispositions diverses relatives aux 

services de police (ci-après ‘l’avant-projet’). 

 

9. Selon ses auteurs, l’avant-projet prévoit une actualisation approfondie des dispositions qui ont un 

impact sur les services de police ou leur personnel ou qui s’y rapportent. Cette actualisation inclut en 

particulier : 

- une harmonisation de la terminologie de la LFP, d’une part, et l’adaptation de la terminologie en 

fonction du nouveau Code pénal (ci-après ‘le nouveau Code pénal’) qui entrera en vigueur le 8 avril 

2026, d’autre part ; 

- le renforcement des contrôles d’intégrité lors du recrutement du personnel de police ; 

- l’extension du régime de l’accès par la police aux images des caméras non policières, d’une part, et 

une adaptation de l’exigence du caractère reconnaissable de l’utilisation de caméras policières fixes 

temporaires, d’autre part ; 

- l’élaboration d’un régime légal pour l’accès, par les collaborateurs externes des services de police, 

aux banques de données policières opérationnelles ; 

- une actualisation du domaine de compétence de la Direction de sécurisation (DAB) de la Direction 

générale de la police administrative (DGA), afin de l’aligner sur la note de politique du ministre de 

l’Intérieur ; 

- et enfin diverses adaptations de dispositions du statut du personnel des services de police. 

 

10. L’avant-projet prévoit pour ce faire une adaptation des cadres légaux suivants : 

- le Code d’instruction criminelle ; 

- la loi sur la fonction de police (LFP) ; 

- la loi sur la police intégrée (LPI) ; 

- la loi relative au statut du personnel des services de police9 ; 

- l’arrêté royal portant la position juridique du personnel des services de police (PJPol)10. 

- la loi caméras du 21 mars 200711 ; 

- la loi du 16 mai 2024 relative aux compétences des membres du corps européen de garde-frontières 

et de garde-côtes sur le territoire national. 

 

L’urgence de la demande d’avis 

 

11. Les auteurs de l’avant-projet demandent de conférer un ‘caractère urgent’ à la demande, sans 

toutefois invoquer formellement ou explicitement l’article 236 §2, 3e alinéa de la LPD. Selon ce 3e 

 
9 Loi du 26 avril 2002 relative aux éléments essentiels du statut des membres du personnel des services de police (la ‘loi 
Exodus’). 
10 Arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police (PJPol). 
11 Loi du 21 mars 2007 réglant l’installation et l’utilisation de caméras de surveillance. 
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alinéa, le délai de soixante jours peut être réduit à quinze jours minimum à condition que l’auteur 

motive spécialement le cas d’urgence particulier. L’auteur ne satisfait en l’occurrence pas à cette 

condition. 

 

En tout état de cause, les motifs invoqués concrètement ne sont pas acceptables étant donné que 

l’État est lui-même responsable de l’introduction tardive de la demande d’avis, notamment en ce qui 

concerne la transposition de la directive UE/2022/2041 du Parlement européen et du Conseil du 19 

octobre 2022 relative à des salaires minimaux adéquats dans l’Union européenne, qui s’applique aussi 

à la rémunération garantie des membres du personnel des services de police. De même, l’entrée en 

vigueur du nouveau Code pénal le 8 avril 2026 est déjà connue depuis le 8 avril 2024, au même titre 

donc que la nécessité d’adapter notamment la LFP en fonction de ce nouveau Code pénal.12 

Néanmoins, le COC a tout de même traité la demande d’avis dans les meilleurs délais compte tenu 

des circonstances et de sa capacité. 

 

12. Attendu que l’avant-projet a également un impact sur la gestion de l’information de et par la GPI, 

d’une part, et sur la protection des données à caractère personnel visées dans le RGPD des membres 

du personnel des services de police, d’autre part, l’Organe de contrôle se bornera dans le présent avis 

à examiner les aspects de l’avant-projet qui s’y rapportent. Pour le reste, l’Organe de contrôle renvoie 

à l’avis de l’APD et à celui du Conseil d’État. 

 

 

III. Analyse de la demande 

 

A) Remarque générale 

 

 

13. Le présent avis aborde exclusivement les projets d’articles de l’avant-projet au sujet desquels le 

COC a des remarques concrètes à formuler. Le COC suit pour ce faire la systématique de l’avant-

projet. 

 

 

B) Remarques concrètes 

 

Loi sur la fonction de police (LFP) 

 

14. Le chapitre 3 de l’avant-projet modifie quelques dispositions de la LFP, dont le régime de 

l’utilisation visible de caméras dans le cadre de l’exercice de missions de police administrative et 

 
12 Les lois du 29 février 2024 introduisant le Livre Ier et le Livre II du Code pénal ont été publiées au Moniteur belge le 8 avril 
2024, avec entrée en vigueur prévue deux ans après leur publication.  
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judiciaire. Dans ce domaine, les auteurs de l’avant-projet prévoient une adaptation de l’article 25/2 

§2, 1er alinéa, 1° et 2° de la LFP (article 6 de l’avant-projet). Cet article définit les modalités à remplir 

pour qu’une caméra de police soit considérée comme ‘visible’, et établit dans ce contexte une 

distinction entre les caméras fixes (temporaires) et les caméras mobiles. 

 

15. Les auteurs de l’avant-projet souhaitent supprimer l’obligation de signaler l’utilisation de caméras 

fixes temporaires au moyen d’un pictogramme et de remplacer ce dernier par un « marquage policier » 

lorsque la caméra est montée à bord d’un véhicule de police, d’un navire de police ou d’un aéronef de 

police sensoriellement reconnaissable en tant que tel pour le sujet de droit. Dans l’exposé des motifs, 

cette proposition de modification de la loi est justifiée comme suit (verbatim) : 

« (…). Cette règle (la modification de loi proposée, note du COC) s’appliquera aux caméras fixes 

temporaires ou mobiles montées à bord de véhicules de police, de navires de police, d’aéronefs de 

police, ou de tout autre véhicule ou équipement automatique ou non. À titre d’exemple, il n’est donc 

plus obligatoire de prévoir un pictogramme pour un véhicule de police stripé muni d’une caméra ANPR 

qui est stationné ou à l’arrêt dans un lieu public pendant une période donnée. Lorsqu’une caméra 

ANPR est utilisée comme caméra fixe temporaire, il est en effet impossible, en pratique, de prévoir un 

pictogramme en plus du striping du véhicule. (…) ».13 

 

16. L’adaptation prévue a donc pour conséquence que l’utilisation de caméras fixes n’est signalée au 

moyen d’un pictogramme que lorsque celles-ci ne sont pas montées à bord d’un véhicule de police, 

d’un navire de police, d’un aéronef de police ou de tout autre moyen de transport de police. Dans la 

pratique, cela signifie que seules les caméras fixes (temporaires) qui sont durablement ancrées au sol 

devront encore être signalées au moyen d’un pictogramme. 

 

17. Dans leur motivation de la modification de loi projetée, les auteurs de l’avant-projet semblent 

toutefois se baser sur une interprétation erronée de la loi actuelle lorsqu’ils déclarent : « (…) 

Lorsqu’une caméra ANPR est utilisée comme caméra fixe temporaire, il est en effet impossible, en 

pratique, de prévoir un pictogramme en plus du striping du véhicule. (…) ».14 

 

18. Dans l’état actuel de la loi, l’utilisation visible de caméras fixes et/ou temporaires doit être signalée 

au moyen d’un pictogramme (article 25/2 §2, 1° de la LFP). Strictement parlant, la loi n’oblige toutefois 

pas à apposer (également) un pictogramme sur le véhicule de police. Même dans le cas où une caméra 

montée à bord d’un véhicule de police est utilisée comme une caméra fixe temporaire, l’annonce de 

cette utilisation est en effet régie par l’arrêté royal du 22 mai 2019 « définissant la manière de signaler 

l’utilisation de caméras fixes et fixes temporaires par les services de police ». L’arrêté d’exécution 

permet de conclure que le pictogramme est placé de manière visible à hauteur des voies d’accès du 

territoire de la commune. L’objectif est en effet d’informer le sujet de droit (article 37 de la LPD) 

 
13 Exposé des motifs, p. 6. 
14 Exposé des motifs, p. 6. 
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lorsqu’il pénètre dans une zone surveillée par des caméras de police15. L’apposition volontaire d’un 

pictogramme additionnel sur le véhicule de police renforce évidemment l’information du sujet de droit 

quant à l’utilisation ponctuelle de caméras de police, mais n’est donc pas une obligation légale en tant 

que telle. 

 

Dans l’hypothèse où il n’est pas, dans une commune, fait usage de caméras de police fixes 

(temporaires), mais bien de caméras de police mobiles, il découle de la formulation actuelle de la loi 

que le sujet de droit ne prendra légalement connaissance de l’utilisation de la caméra que lorsque le 

membre opérationnel de la police qui est porteur de cette caméra l’en informera (dans la mesure du 

possible), ou lorsque le véhicule de police à bord duquel une caméra mobile est montée est 

reconnaissable en tant que véhicule de police. 

 

19. L’initiative des auteurs de l’avant-projet implique que dans l’hypothèse où la même commune 

utilise exclusivement des caméras fixes temporaires montées à bord d’un véhicule de police, d’un 

navire de police, d’un aéronef de police ou de tout autre moyen de transport de police muni d’un 

marquage policier et des caméras mobiles, cette utilisation de caméras ne doit pas (ou plus) être 

signalée à hauteur des voies d’accès du territoire de la commune. 

 

20.1. Le COC comprend néanmoins la motivation qui amène les auteurs de l’avant-projet à vouloir 

remplacer l’exigence d’être « identifiables comme tels », qui dans l’état actuel de la loi s’applique 

uniquement à l’utilisation de caméras mobiles, par des « marquages policiers » tels que prévus au 

projet d’article 25/5 §2, 1er alinéa, 1°, b) et 2°, a), dès lors que le caractère identifiable (d’un véhicule 

de police) est une notion subjective qui peut faire l’objet d’interprétations diverses. Il s’agit d’ailleurs 

là d’une raison sous-jacente qui a motivé en 202316 le législateur à renforcer la condition du caractère 

‘identifiable’ de l’utilisation d’une caméra mobile (caméra individuelle) portée par un membre du cadre 

opérationnel de la police par l’ajout de la mention « conformément à l’article 41 » (de la LFP).  

 

20.2. La notion d’« équipement » qui fait son apparition dans le projet d’article 25/5 §2, 1er alinéa, 

1°, b) et 2°, a) n’est pas définie dans l’avant-projet ni expliquée d’une autre manière dans le projet 

d’exposé des motifs. Le COC ne voit pas d’emblée de quel ‘équipement’ il pourrait s’agir, puisqu’il ne 

s’agit donc pas d’un véhicule, d’un navire ou d’un aéronef. 

 

21. L’avant-projet apporte à l’article 33ter de la LFP quelques modifications techniques en vue 

d’harmoniser la terminologie de la version néerlandaise. En ce qui concerne le projet d’article 33ter 

(article 14 de l’avant-projet), il est seulement procédé au remplacement du mot « vrijheidsberoving » 

par le mot « vrijheidsbeneming ». Les auteurs semblent ainsi perdre de vue que le 1er alinéa de l’actuel 

 
15 Voir aussi F. SCHUERMANS, R. SAELENS et S. DE PROFT, Politie & Privacy. Operationele verwerking van persoonsgegevens 
door de politiediensten in hoofdlijnen. Praktijdhandboek, Bruxelles, Politeia, 2025, 314-315. 
16 Loi du 19 octobre 2023 modifiant la loi sur la fonction de police, en ce qui concerne l’utilisation des caméras individuelles par 
les services de police, article 2. 
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article 33ter contient également le mot « aangehouden » (1er alinéa : « aangehouden persoon »), qui 

n’est pas remplacé par le terme « arrestatie » (en l’occurrence « gearresteerde persoon »), alors que 

ce remplacement est prévu au point 2° de l’article 14. Le mot « aangehoudenen » figurant au dernier 

alinéa de l’article 33ter semble également devoir être remplacé par le mot « gearresteerden ». 

 

22. Le projet d’article 44/9, 1° à 5° inclus (article 24) prévoit une adaptation des délais de conservation 

visés à l’article 44/9 de la LFP afin de les aligner sur les 8 niveaux de peine du nouveau Code pénal. 

Le même projet d’article prévoit en outre l’insertion d’un nouvel alinéa entre les 3e et 4e alinéas de 

l’article 44/9 §2 de la LFP. Il s’agit d’une adaptation des délais de conservation prévus à l’article 44/9 

pour les situations dans lesquelles il est question d’infractions qui, en vertu de l’article 21bis du Code 

d’instruction criminelle, ne sont pas soumises à la prescription. Dans de tels cas, il est prévu de pouvoir 

prolonger les délais de conservation afin qu’ils restent conformes aux nécessités de l’enquête pénale 

et aux intérêts sociétaux en jeu dans la lutte contre les infractions particulièrement graves, telles que 

les crimes contre l’humanité ou le terrorisme17. Le nouvel alinéa prévoit de prolonger la période de 

conservation d’une « nouvelle période de 30 ans » sur décision motivée du procureur du Roi ou du 

juge d’instruction compétent. 

 

23.1. En dépit de la légitimité de l’adaptation projetée, le COC est d’avis que ce délai doit lui aussi 

respecter le principe de proportionnalité. Pour cette raison, le COC prie les auteurs d’insérer entre les 

mots « de » et « 30 ans » le mot « maximum ». Cet ajout rejoint d’une part la condition projetée 

selon laquelle la prolongation du délai de conservation doit se fonder sur une décision motivée de 

l’autorité compétente, et évite dans le même temps que la décision soit prise de manière générale 

et/ou systématique. 

 

23.2. Un aspect plus fondamental et en même temps problématique est le choix d’attribuer au 

procureur du Roi ou – plus problématique encore – au juge d’instruction une compétence de décision 

au sujet des délais de conservation à observer dans des banques de données policières dont ils ne 

sont pas les responsables du traitement. Les responsables du traitement de ces banques de données 

sont et restent en effet hic et nunc les ministres de l’Intérieur et de la Justice, et l’avant-projet n’y 

change rien. Outre le fait qu’une telle décision, à la lumière du Titre 2 de la LPD tel qu’il est concrétisé 

dans la LFP, et donc dans l’état actuel de la loi, appartient aux responsables du traitement formels 

(les ministres de tutelle de la police) et (éventuellement) au responsable du traitement fonctionnel (la 

GPI) et non à un tiers (qui n’assume ou ne doit assumer aucune responsabilité en la matière)18, il 

 
17 Exposé des motifs, p. 5. 
18 Il n’est pas rare actuellement que le responsable du traitement fonctionnel (dans les faits les services de police) attende à 
tort une ‘décision’ du MP pour effacer ou archiver une donnée à caractère personnel – sans qu’il ne soit question de l’application 
de l’article 44/11/2 §6, 1er alinéa ni de l’article 44/9 §2, 4e alinéa, 2e tiret de la LFP (la disponibilité des données pendant qu’une 
information ou une instruction judiciaire est ouverte) – aussi longtemps que la police n’a pas été informée par le MP de sa 
position quant à la conservation ou non des données par la police. Il est récurrent que le COC doive rappeler aux services de 
police que le MP n’est pas le responsable du traitement et n’a aucune autorité en la matière, ni n’est investi d’une quelconque 
responsabilité. 



9/20 

 

convient additionnellement de s’interroger sur l’égalité de traitement des sujets de droit lorsqu’une 

telle décision de prolongation est laissée à l’appréciation des différents parquets du pays, et a fortiori 

des plus de 120 juges d’instruction du Royaume. On risque en effet de voir très rapidement se dessiner 

des visions et des pratiques divergentes d’un parquet à l’autre et d’un juge d’instruction à l’autre, voire 

entre les parquets et les juges d’instruction. Les ‘motifs’ (« décision motivée ») dont il peut ou dont il 

doit s’agir restent par ailleurs plutôt obscurs. L’exposé des motifs ne dit rien à ce sujet. On peut 

toutefois le cas échéant s’imaginer qu’un avis non contraignant soit par exemple demandé au Ministère 

public compétent (comme c’est d’ailleurs le cas également lorsqu’il est question d’une instruction 

judiciaire, afin d’obtenir dans la mesure du possible des décisions uniformes19, éventuellement par le 

biais d’une circulaire du Collège des procureurs généraux). Par contre, la décision proprement dite de 

prolonger ou non les délais de conservation appartient aux responsables du traitement, qui en 

assument également la responsabilité formelle et matérielle, et peut et doit être évaluée par le COC 

et éventuellement en dernière instance par le juge. 

 

24. En ce qui concerne l’application dans la pratique des nouvelles règles que l’avant-projet prévoit 

pour les délais de conservation, le COC est au regret de constater que les auteurs de l’avant-projet ne 

tiennent aucunement compte des problèmes et questions susceptibles de se poser dans le cadre du 

droit transitoire.  

 

24.1. Déjà à l’heure actuelle, le COC est consulté par des délégués à la protection des données (DPO) 

de zones de police qui s’interrogent sur la manière dont les nouvelles règles devront être appliquées 

à partir du 8 avril 2026 (verbatim) : « Nous nous permettons de vous adresser le présent mail afin d’obtenir des 

éclaircissements relatifs aux conséquences de l’entrée en vigueur du nouveau Code pénal sur le traitement et l’analyse des 

demandes d’accès indirect. En effet, notre équipe a pris connaissance des évolutions législatives introduites par le nouveau 

Code pénal, dont l’entrée en vigueur est prévue pour le 8 avril 2026, et s’interroge sur leur impact analytique et juridique dans 

le cadre de nos missions. À cet égard, plusieurs questions se posent : 

Premièrement, la distinction traditionnelle entre contraventions, délits et crimes n’étant plus maintenue à compter du 8 avril 

2026, nous souhaiterions connaître les conséquences de cette réforme sur les délais de conservation et de ventilation 

actuellement fondés sur ces catégories, notamment en ce qui concerne l’archivage des faits. 

Deuxièmement, nous nous interrogeons sur la manière dont devront être justifiés les délais applicables, selon que l’on se réfère 

à la date de commission des faits, à la date de réception de la demande par nos services ou à celle de sa transmission à votre 

autorité. À cet égard, conviendra-t-il de porter une attention particulière à la date d’entrée en vigueur du nouveau Code pénal 

dans nos analyses, ou cette réforme aura-t-elle un impact limité sur l’appréciation des demandes ? Par ailleurs, en cas de 

réclamations ou de demandes d’informations complémentaires introduites après le 8 avril 2026, pourriez-vous nous indiquer 

sur quel cadre pénal il conviendra de se fonder pour l’analyse des dossiers concernés. Plus largement, de nombreuses 

interrogations se posent, en notre qualité de délégués à la protection des données (DPO), quant à l’articulation entre le nouveau 

Code pénal et le régime applicable aux demandes d’accès indirect. Nous vous serions reconnaissants de bien vouloir nous 

 
19 On peut par exemple souligner qu’en vertu de l’article 21bis §1er, 3e alinéa du Code d’instruction criminelle, le MP statue par 
exemple également sur l’autorisation de consulter le dossier pénal ou d’en obtenir copie, même pendant l’instruction judiciaire, 
pour une personne n’ayant pas la qualité de personne directement intéressée ; il en va de même pour l’exercice des droits en 
matière de protection des données par une personne n’ayant pas la qualité de personne directement intéressée en vertu de 
l’article 21ter, 2e alinéa du Code d’instruction criminelle.  
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communiquer, dans la mesure du possible, des premières orientations ou éléments d’analyse susceptibles de nous guider dans 

le traitement des futures demandes. ». 

 

24.2. Sur le fond, il appartient en effet aux ministres responsables du traitement et à la GPI elle-

même de répondre aux questions posées par les acteurs du terrain et par les DPO et de donner les 

instructions et directives nécessaires ; cette tâche ne relève ni du rôle ni de la responsabilité de 

l’autorité de contrôle.  

 

Force est de constater que l’avant-projet n’apporte en tout cas aucune réponse à plusieurs questions 

pertinentes qui se poseront inévitablement concernant le droit transitoire. Les amendements se 

bornent en effet à adapter les délais de conservation prévus dans la LFP, et en particulier aux articles 

44/5 et 44/9, en fonction des dispositions pénales ainsi que des nouveaux niveaux de peine du 

nouveau Code pénal. 

 

24.3. Pourtant, l’impact de l’entrée en vigueur du nouveau Code pénal sur les délais de conservation 

à observer par la police conformément à la LFP est bien réel. Deux scénarios peuvent se présenter : 

 

- Scénario 1 : aucune modification n’est apportée à la LFP ou – ce qui est peut-être plus réaliste 

– le présent avant-projet contenant la modification actuellement soumise pour avis n’est pas 

finalisé (autrement dit, n’est pas encore une loi) d’ici le 8 avril 2026 : à ce moment, la 

classification classique des infractions est abrogée tandis que les dispositions de la LFP (qui 

prévoient 3 délais de conservation – 1 an, 10 ans ou 30 ans – en fonction de l’ancienne 

classification des infractions) sont encore en vigueur mais ne sont plus applicables de jure. Le 

COC espère qu’une réponse est prête pour le cas où ce scénario viendrait à se réaliser, et que 

des directives seront transmises (en temps utile) aux entités de la GPI.  

- Scénario 2 : les nouvelles règles du présent avant-projet (abstraction faite d’éventuels 

amendements apportés durant la suite du trajet parlementaire et législatif) ont pu entrer en 

vigueur à temps (c’est-à-dire au plus tard le 08.04.2026). Dans ce cas également, la question 

des règles et des délais de conservation à appliquer se pose, en première instance pour la GPI 

(et par la suite éventuellement aussi pour l’Organe de contrôle), selon que les enregistrements 

effectués par la police datent d’avant ou d’après l’entrée en vigueur des nouvelles règles. La 

réponse n’a rien d’une évidence si aucune disposition transitoire n’est prévue. Quels délais de 

conservation s’appliquent pour les enregistrements effectués par la police qui datent d’avant 

le 8 avril 2026 ? Les anciens ou les nouveaux ? La modification des délais de conservation qui 

est prévue dans l’avant-projet doit-elle être considérée comme relevant du droit procédural et 

est-elle donc applicable immédiatement (comme dans le droit de la procédure pénale), 

également pour les enregistrements datant d’avant son entrée en vigueur ? Dans l’affirmative, 

cela signifierait que la GPI (et le COC dans le cadre par exemple d’une demande d’accès 

indirect) devra à chaque fois (re)classer les faits enregistrés dans l’un des nouveaux niveaux 
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de peine – et donc aussi les requalifier du point de vue pénal en fonction des nouvelles 

infractions prévues dans le Livre II du nouveau Code pénal – pour pouvoir déterminer le délai 

de conservation applicable. Ou la GPI devra-t-elle appliquer le principe de la lex mitior et opter 

pour le régime le plus avantageux pour le citoyen/suspect/demandeur (c’est-à-dire pour le 

délai de conservation le moins long), même si les nouveaux délais sont déjà entrés en 

vigueur ? Et quid des dossiers en cours dans lesquels aucune décision finale n’aura encore été 

prise au 08.04.2026 ? Etc. … 

 

Indépendamment de la problématique juridique complexe du droit transitoire, le COC se doit de 

prévenir les parties prenantes que la grande majorité des DPO, gestionnaires fonctionnels et dirigeants 

seront confrontés à des interrogations en la matière (et solliciteront peut-être l’aide du COC…). La GPI 

doit s’y préparer.  

 

Le COC est donc d’avis qu’il est absolument indispensable de prévoir un régime transitoire 

le plus clair et le plus simple possible. Dans ce contexte, la règle la plus simple à concevoir semble 

consister à prévoir que tous les faits (infractions) enregistrés par la police avant le 8 avril 2026 doivent 

être traités selon les anciennes règles et les anciens délais de conservation de l’article 44/9 de la LFP, 

tandis que tous les faits (infractions) enregistrés à partir du 8 avril 2026 seront appréciés et traités 

conformément aux nouvelles règles et aux nouveaux délais de conservation tels que prévus dans 

l’avant-projet. 

 

25. L’article 27 de l’avant-projet prévoit une même prolongation de trente ans du délai de conservation 

pour les données conservées dans une banque de données de base. Il complète à cette fin le 3e 

paragraphe de l’article 44/11/2 en y ajoutant un nouvel alinéa (qui deviendrait ainsi le 2e alinéa). Le 

COC renvoie à ce sujet à la remarque qu’il formulait aux points 23.1 et 23.2 ci-dessus. 

 

26. Le projet d’article 44/11/15 de la LFP (article 31 de l’avant-projet) se propose d’élargir le régime 

de la gestion de l’information policière. L’article en question se compose de 3 paragraphes. 

 

Le premier paragraphe confère un fondement juridique à l’accès aux données (non) opérationnelles 

contenues dans les banques de données opérationnelles, policières ou non, auxquelles les services de 

police ont légalement accès, par et pour : 

- les fonctionnaires des administrations fiscales qui sont mis à la disposition de la police fédérale dans 

le cadre de la lutte contre la criminalité économique et financière20 ; 

- les opérateurs neutres employés dans les centres d’information et de communication (CIC) de la 

police fédérale ; 

- et les consultants qui travaillent au sein et pour les services de police. 

 
20 Le projet de paragraphe 3 en question fait explicitement référence à la loi du 11 décembre 1998 relative à la classification, 
aux habilitations de sécurité, aux avis de sécurité et au service public réglementé. 
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Ces fonctionnaires, opérateurs et consultants sont dans ce contexte « assimilés » à des membres du 

personnel des services de police. 

 

Le premier alinéa du deuxième paragraphe du projet d’article précise que cet accès est attribué sur la 

base du principe du besoin d’en connaître par et sous la responsabilité du dirigeant du service de 

police (chef de corps, directeur, …) pour lequel ces personnes effectuent les activités de traitement, 

et pour autant que l’accès aux données (informations et données à caractère personnel) soit 

nécessaire pour l’exercice de leurs missions21. L’accès à ces banques de données se déroule selon les 

mêmes règles, procédures et modalités que celles qui s’appliquent aux membres des services de 

police, « en ce compris l’article 44/11/1 ».  

Le deuxième alinéa prévoit que « les profils d’accès et l’identification » de ces personnes sont tenus à 

la disposition de l’Organe de contrôle. 

Le troisième paragraphe dispose quant à lui que ces personnes doivent disposer d’un avis de sécurité 

positif tel que visé dans la loi du 11 décembre 199822. 

 

27. Selon le premier alinéa du projet d’article 44/11/15, l’article 44/11/1 de la LFP s’appliquerait donc 

également aux traitements de et par ces 3 catégories susmentionnées de personnes (ne faisant pas 

partie de la GPI). Pour résumer, ce dernier article rend passible d’une peine correctionnelle tout 

membre des services de police qui, sciemment et volontairement : 

 

- retient des données à caractère personnel ou des informations présentant un intérêt pour l’exécution 

de l’action publique ou des données à caractère personnel ou des informations de police administrative 

qui peuvent donner lieu à la prise de mesures indispensables à la protection des personnes, à la 

sécurité publique ou à la santé publique ; 

- ou s’abstient d’alimenter la Banque de données nationale générale conformément à l’article 44/7 de 

la LFP. 

 

28. L’Organe de contrôle comprend certes le but de l’application de l’article 44/11/1 de la LFP et des 

deux pénalisations qu’il prévoit pour la première catégorie de personnes, à savoir les fonctionnaires 

des administrations fiscales qui sont mis à la disposition de la police fédérale dans le cadre de la lutte 

contre la criminalité économique et financière23. Ces fonctionnaires ont en effet la qualité d’officier de 

police judiciaire et sont à ce titre investis d’une compétence et d’une obligation de traitement.  

 

 
21 La directive commune contraignante des ministres de la Justice et de l’Intérieur relative aux règles d’accès des membres des 
services de police à la banque de données nationale générale, aux banques de données de base, particulières et techniques 
(M.B. 13 juillet 2021) constitue en la matière le cadre de référence. 
22 Loi du 11 décembre 1998 relative à la classification, aux habilitations de sécurité, aux avis de sécurité et au service public 
réglementé. 
23 Arrêté royal déterminant les modalités de la mise à disposition de la police fédérale, des fonctionnaires des administrations 

fiscales aux fins de l’assister dans la lutte contre la criminalité économique et financière.  
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Il n’en demeure pas moins que l’on peut et que l’on doit s’interroger sur l’opportunité d’étendre à ces 

fonctionnaires fiscaux l’obligation d’alimenter la BNG. Les auteurs de l’avant-projet doivent se 

demander si telle est bien la voie qu’ils veulent emprunter. Le cas échéant, cela reviendrait en effet à 

créer un précédent considérable. De plus, ce n’est pas parce que ces fonctionnaires ont la qualité 

d’OPJ qu’il faut aussi leur faire partager la responsabilité de la qualité de toute la gestion de 

l’information de la GPI en leur attribuant une compétence et même une obligation de saisie (au risque 

d’encourir une sanction pénale). Il existe un nombre infini de fonctionnaires de services d’inspection 

spéciaux de l’État fédéral et des entités fédérées qui dressent des procès-verbaux (inspection sociale, 

inspection environnementale, inspection du logement, inspection économique, etc.). Eux aussi 

collaborent fréquemment avec des membres de la GPI (même dans le cadre d’une seule et même 

enquête), mais ils ne sont pas pour autant investis d’une compétence de saisie dans la BNG, et encore 

moins d’une obligation de saisie. Il n’existe en outre aucune obligation de saisie – ni donc aucune 

pénalisation en cas de non-alimentation – dans le chef des membres du Service d’enquêtes du Comité 

permanent P, ni d’ailleurs dans le chef des membres de l’AIG, ce qui est dans la pratique nettement 

plus problématique.  

Une telle obligation, enfin, signifie également qu’il faudrait former ces fonctionnaires afin de leur 

permettre – qualitativement et quantitativement – d’alimenter la BNG. Or, c’est là que le bât blesse, 

même pour les membres de la GPI, mais encore plus pour des parties externes comme les 

fonctionnaires fiscaux. Le COC est d’avis qu’un droit de lecture de la BNG est largement suffisant pour 

les fonctionnaires fiscaux susmentionnés et permet de répondre aux besoins opérationnels. Les saisies 

proprement dites dans la BNG devront être effectuées par les membres de la police fédérale qu’ils 

assistent. 

 

29. Pour les deux autres catégories de personnes, la compétence et l’obligation de saisie qui sont 

prévues par l’avant-projet vont de toute façon trop loin. 

 

29.1. Les collaborateurs des CIC (les call takers neutres, comme on les appelle aussi) saisissent pour 

leur part les informations et données à caractère personnel reçues dans le cadre des appels d’urgence 

dans le système CAD24, qui est considéré comme une banque de données de base (article 44/12/2 de 

la LFP), après quoi le traitement ultérieur de ces données est assuré en l’occurrence par la police. Ces 

collaborateurs des CIC n’ont par contre pas l’obligation ni la compétence d’alimenter la BNG (et encore 

moins les connaissances et les aptitudes requises). 

 

29.2. Quant à la troisième catégorie de personnes, à savoir les consultants externes, ils ne disposent 

même d’aucune compétence de traitement opérationnelle. Cette situation ne change pas lorsqu’ils 

ont ponctuellement, en fonction des circonstances et dans le cadre de la mission non policière et du 

 
24 Computer Aided Dispatching. En résumé, le CAD permet de traiter les appels d’urgence (112/101) et de dépêcher sur place 
les équipes d’intervention. 
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profil attribué qui ont été délimités pour eux, besoin d’accéder à des banques de données policières 

opérationnelles. Il va donc de soi qu’ils n’ont ni l’obligation légale d’alimenter la BNG selon les règles 

de l’art, ni l’expertise requise pour ce faire. 

 

Par conséquent, l’article 44/11/1 de la LFP peut difficilement être déclaré applicable aux collaborateurs 

des CIC et consultants externes visés au projet d’article 44/11/15 de la LFP. L’application de l’article 

44/11/1 de la LFP à ces deux catégories de personnes et sa nécessité ne sont d’ailleurs pas motivées 

dans l’exposé des motifs. 

 

30. Le deuxième paragraphe du même projet d’article dispose que l’accès aux banques de données 

est attribué sous « la responsabilité » du chef de corps, du commissaire général, du directeur général 

ou du directeur pour lequel ces personnes travaillent quotidiennement. À cet égard, les auteurs de 

l’avant-projet sont priés d’insérer entre les mots « sous » et « la responsabilité » les mots « l’autorité 

visée à l’article 54 de la loi sur la protection des données et ».  

 

Cet ajout est important dans l’intérêt de la sécurité juridique et de la délimitation légale des 

compétences de police (et des personnes pouvant les exercer). Il permet aussi d’établir clairement 

que les catégories de personnes visées au projet d’article 44/11/15 de la LFP traitent des informations 

et données à caractère personnel (données policières) sous l’autorité du « responsable du traitement » 

(le chef de police). Ces personnes ne sont donc pas, dans le cadre de l’exercice de leurs missions, 

considérées comme un « sous-traitant » au sens de l’article 26, 9° de la LPD. De plus, cet ajout 

empêche que le dirigeant, pour toutes sortes de raisons (captieuses), ne délègue de facto et de jure 

l’exercice de missions de police (et/ou de compétences de police) à une personne privée en abusant 

de la forme juridique du ‘sous-traitant’ afin de transformer son rôle en une mission de police (déguisée) 

et/ou en l’exercice de compétences de police pour les qualifier artificiellement de ‘missions d’appui’. 

 

31. La question se pose par ailleurs de savoir si la condition exigeant que les trois catégories de 

personnes disposent d’un avis de sécurité positif tel que visé dans la loi du 11 décembre 199825 (projet 

d’article 44/11/15 §3 de la LFP) est bien l’instrument juridique adéquat, à la lumière du principe de 

proportionnalité, pour atteindre le but visé compte tenu de la portée du projet d’article, à savoir : 

accorder en fonction de la mission spécifique et du profil attribué un accès partiel (à travers des droits 

de lecture ou d’écriture) à des banques de données policières opérationnelles. Les auteurs ne justifient 

en tout cas pas la proportionnalité de cette condition. La motivation sous-jacente de leur volonté de 

prévoir cette condition semble résider dans le fait qu’il n’existe aucun autre fondement juridique pour 

le ‘screening’ de personnes qui ne font pas partie du cadre opérationnel ou du cadre administratif et 

logistique de la GPI (visés dans la LFP et la LPI)26. Il appartient aux auteurs de l’avant-projet de faire 

 
25 Loi du 11 décembre 1998 relative à la classification, aux habilitations de sécurité, aux avis de sécurité et au service public 
réglementé. 
26 Articles 19 et 21 de la loi Exodus. 
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la clarté sur ce point. À cet égard, il convient en outre de faire remarquer qu’un avis de sécurité positif 

a une durée de validité limitée et doit donc être demandé périodiquement. Cette condition n’est 

toutefois pas imposée dans le cadre de l’exigence d’intégrité du cadre opérationnel de la police, ce qui 

n’est à tout le moins pas très logique. Voir à ce sujet le point 37 ci-après. 

 

Loi sur la police intégrée (LPI) 

 

32. À travers le projet d’article 147 de la LPI (article 46 de l’avant-projet), les auteurs de l’avant-projet 

veulent exclure tout doute quant à la compétence de la police pour le traitement de données à 

caractère personnel en vue de finalités relevant de l’application du règlement général sur la protection 

des données (RGPD). Le COC fait remarquer qu’il n’est pas indispensable de préciser dans le projet 

d’article que le personnel des services de police ainsi que les « sous-traitants »27 peuvent également 

traiter des données à caractère personnel. Pour le personnel des services de police, cette compétence 

découle en effet déjà de l’article 29 du RGPD. Et pour le « sous-traitant », la compétence de traitement 

est prévue à l’article 28 du RGPD. 

 

33. On peut néanmoins se demander si le projet d’article 147 ne découle pas déjà du Titre V de la 

LPI, qui traite des « Modalités relatives au traitement de données à caractère personnel », sachant 

que les articles 143 et suivants ont trait au traitement de données à caractère personnel en vue de 

finalités relevant de l’application du RGPD. Si les auteurs de l’avant-projet estiment que ces dispositions 

ne suffisent pas à atteindre la sécurité juridique visée, le COC propose d’intégrer mutatis mutandis le 

projet d’article 147 à l’article 146 de la LPI en l’y insérant en tant que nouveau premier alinéa de cet 

article 146. 

 

L’amendement proposé consisterait à adapter comme suit l’actuel article 146 : 

« Les responsables du traitement traitent les données à caractère personnel en vue des finalités 

relevant de l’application du règlement général sur la protection des données qui sont régies par ou en 

vertu de la loi. 

Les responsables du traitement qui sont chargés par ou en vertu de la loi de l’application du statut de 

la police intégrée se communiquent les données à caractère personnel qui relèvent du champ 

d’application du règlement général sur la protection des données qui sont nécessaires aux finalités 

régies par ou en vertu de la loi. ». 

 

Le premier alinéa a trait aux traitements de données à caractère personnel qui sont effectués par les 

services de police dans le cadre de finalités socioéconomiques, parmi lesquelles l’administration du 

personnel, la logistique, les finances et d’autres actes de droit public et privé. Le deuxième alinéa régit 

 
27 Terme par lequel les auteurs entendent probablement le « sous-traitant » visé à l’article 4.8) du RGPD : « la personne 
physique ou morale, l’autorité publique, le service ou un autre organisme qui traite des données à caractère personnel pour le 
compte du responsable du traitement ». 



16/20 

 

quant à lui spécifiquement l’échange de données à caractère personnel des membres du personnel de 

la police intégrée dans le cadre de la gestion du personnel sur la base du statut, tel que visé par le 

législateur dans la loi du 22 mai 2019 modifiant diverses dispositions en ce qui concerne la gestion de 

l’information policière28. 

 

Loi du 26 avril 2002 relative aux éléments essentiels du statut des membres du personnel des services 

de police (loi Exodus) 

 

34. À travers le projet d’article 14 de la loi Exodus (article 48 de l’avant-projet), les auteurs de l’avant-

projet souhaitent apporter quelques précisions pratiques par rapport à la formulation actuelle de 

l’article 14 de la loi Exodus en ce qui concerne le processus de sélection et de recrutement des 

membres du cadre opérationnel. Les adaptations ont trait à trois des conditions de sélection et de 

recrutement, dont celle relative à la conduite irréprochable et à l’absence de facteurs de risque. Le 

projet d’article prévoit d’adapter le moment où débute la collecte d’informations au sujet d’un candidat 

au cadre opérationnel. L’objectif est que le candidat remplisse cette condition à la date de sa 

participation aux épreuves de sélection. Il s’agit d’une enquête du milieu et des antécédents du 

candidat avant son accession à la formation de base. 

 

35. Il est établi qu’il existe actuellement de nombreuses imprécisions et potentielles difficultés quant 

à ce qui est possible ou non sur le plan de la collecte d’informations et des investigations dans le cadre 

de l’« enquête de moralité », de l’« enquête du milieu » et de l’« enquête des antécédents », et c’est 

d’autant plus vrai à l’égard des personnes faisant partie du ‘milieu’ de la personne qui fait l’objet de 

ces enquêtes. Le COC est régulièrement consulté à ce sujet et force est d’admettre qu’il y a trop 

d’imprécisions juridiques, avec qui plus est comme effet secondaire néfaste des pratiques divergentes 

entre les nombreuses entités de police de la GPI. À cela s’ajoute le fait que l’on confond souvent les 

différents types d’enquêtes. Une enquête des antécédents n’est pas une enquête de moralité. Partant 

de la perspective de la gravité de l’atteinte à la vie privée, il convient en effet d’établir une distinction 

entre ces aspects de l’enquête portant sur la conduite irréprochable de l’intéressé et l’absence de 

facteurs de risque. Cependant, il n’existe pas dans l’état actuel de la loi de critères objectifs permettant 

d’évaluer l’enquête du milieu. Et comme nous le disions, cela conduit à des pratiques arbitraires qui 

sont ou peuvent être appliquées par les services de police et qui soulèvent de nombreuses questions 

quant à la légalité de cette enquête menée sur le candidat ou sur la personne qui fait l’objet de 

l’enquête.  

 

36. Le COC prie donc les auteurs de l’avant-projet de mettre l’occasion à profit pour définir clairement 

dans cette loi la portée de l’enquête du milieu visant à évaluer la conduite et les facteurs de risque, à 

savoir l’enquête de moralité. En plus de contribuer à la sécurité juridique et à la prévisibilité – deux 

 
28 Doc. Parl. Chambre 2018-2019, n° 54-3697/001, 50. 
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conditions permettant de garantir la qualité de la base légale –, cela empêchera aussi l’application de 

régimes ad hoc ou l’adoption de critères arbitraires. 

 

37. Dans son document de vision de mars 2021,29 l’Inspection générale de la police fédérale et de la 

police locale (AIG) plaidait pour que l’intégrité du personnel de police ne soit pas vérifiée exclusivement 

dans le cadre de la sélection et du recrutement, mais aussi à certains moments ou lors de certains 

événements pendant la carrière du personnel de police30. Pour autant qu’il soit encore utile de le 

préciser, le COC partage ce point de vue. On ne saurait en effet apporter une justification crédible au 

fait que la condition de la conduite irréprochable de l’intéressé et de l’absence de facteurs de risque 

s’appliquerait exclusivement pendant la phase de sélection et de recrutement et pas explicitement 

pendant l’ensemble de la carrière, sans parler de l’exigence (d’un haut degré) d’intégrité requise pour 

l’exercice de fonctions spécifiques (chef de corps, information officer, etc.) ou dans des matières 

spécifiques (stupéfiants, terrorisme, etc.). À cet égard, le COC a par exemple adopté dans le cadre 

d’une demande d’avis individuelle le point de vue selon lequel la réalisation d’un contrôle des 

antécédents (donc sans l’étendre à une ‘enquête de moralité’) dans le cadre de la mobilité en vue de 

l’exercice d’une fonction spécifique est compatible avec l’article 130 de la LPI, qui exige par essence 

que le statut des fonctionnaires de police garantisse leur intégrité pendant toute leur carrière.  

 

Loi caméras du 21 mars 2007 

 

38. À travers le projet d’article 9 de la loi caméras (article 59 de l’avant-projet), les auteurs de l’avant-

projet souhaitent conférer une portée plus large à la notion « en temps réel » telle que visée à l’article 

9 de la loi caméras – et donc créer une fiction juridique – en autorisant la police à revisionner ces 

images dans un délai maximal de 90 minutes (une heure et demie). Contrairement à ce que les auteurs 

de l’avant-projet affirment dans l’exposé des motifs, le fait de ‘revisionner’ les images des caméras (en 

remontant jusqu’à 90 minutes dans le temps) est bel et bien une ‘interrogation rétroactive’. C’est la 

raison pour laquelle l’article 9 prévoit également que la police puisse consulter les images de caméras 

conservées par le responsable du traitement (en les faisant « transmettre » à la police31). La loi 

caméras n’exige en effet pas que les images des caméras (collectées en temps réel) soient conservées. 

Les auteurs de l’avant-projet expliquent toutefois en ces termes le ‘retour en arrière’ dans le cadre du 

visionnage en temps réel : « Il ne s’agit pas d’une « interrogation rétroactive », mais d’un retour limité 

sans délai significatif (…). »32. En réalité, c’est tout le contraire : lorsque l’on peut ‘revisionner’ les 

images des caméras en remontant jusqu’à une heure et demie dans le temps, il s’agit bien d’un 

 
29 AIG, 3e document de vision, Tous les flics sont-ils incompétents ? L’approche de l’intégrité au sein de la police belge, mars 
2021, p. 69. 
30 Voir à ce sujet également la proposition de loi du 3 septembre 2020 basée sur ce document de vision, Doc. Parl. Chambre 
2019-2020, n° 55-1497/001. 
31 Il n’est pas exigé dans ce contexte que les images soient effectivement transférées au système de la police. Les fonctionnaires 
de police peuvent par exemple convenir avec le responsable du traitement que les images conservées seront visionnées auprès 
de ce dernier afin d’évaluer si elles revêtent ou non un intérêt opérationnel. 
32 Ibid. 
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traitement (la consultation) avec, pour rester dans l’esprit du raisonnement des auteurs de l’avant-

projet, un délai (très) significatif. Cela ressort par exemple également de la définition d’un « système 

d’identification biométrique à distance en temps réel » qui est énoncée à l’article 3, 42 du règlement 

sur l’intelligence artificielle (AIA)33, selon laquelle la notion « sans décalage temporel important » 

constitue précisément un aspect de la notion « en temps réel » et, à ce titre, délimite cette dernière 

notion. Il s’agit du laps de temps du traitement compte tenu de la réalité technique : le temps qui 

s’écoule entre la collecte technique des données et la fixation (réalisation) de ces mêmes données (en 

l’occurrence leur affichage à l’écran). Le fait de pouvoir remonter une heure et demie dans le temps 

ne remplit donc pas (plus) – et de loin – la condition « sans délai significatif ». L’exposé des motifs 

veut nier l’évidence en tentant d’argumenter que le fait de revisionner des images en remontant une 

heure et demie dans le temps ne constitue pas une « interrogation rétroactive », ce qui est 

évidemment faux.  

 

39. Bien que le COC comprenne la justification (opérationnelle) avancée par les auteurs de l’avant-

projet pour motiver la possibilité qui est créée de ‘revisionner’ les images en temps réel des caméras, 

l’élargissement projeté de la notion susmentionnée crée donc encore plus d’incertitude juridique. 

Pour commencer, on peut se demander comment la portée de la notion « en temps réel » visée dans 

le projet d’article serait alors conciliable avec la même notion telle qu’elle est visée à l’article 5 §4 de 

la loi caméras. 

Ensuite, on peut se demander quel « traitement » le responsable du traitement visé aux articles 5, 6, 

7 et 7/3 de la loi caméras effectue dans la situation où les images ne sont pas visionnées en temps 

réel mais où le responsable du traitement décide tout de même, pour des motifs légitimes, d’effectuer 

un ‘retour en arrière’. 

En troisième lieu, on peut se demander si la notion « en temps réel » visée à l’article 25/5 §2 de la 

LFP a alors une autre portée juridique que celle visée à l’article 5 §4 et/ou dans le projet d’article 9 

proposé par l’avant-projet. 

Autrement dit, la formulation du projet de nouvel alinéa de l’article 9 de la loi caméras (« Par ‘en 

temps réel’ au sens du présent article (…) ») signifie d’emblée que la même notion, au moins dans 

tous les autres articles de la loi caméras, n’a a contrario certainement pas cette signification (c’est-à-

dire la signification de la fiction juridique créée en l’occurrence), mais bien sa signification linguistique 

normale, à savoir le sens de ‘immédiatement’ et/ou ‘sans délai significatif’. Le COC doute que telle soit 

bien l’intention des auteurs de l’avant-projet. 

 

 
33 « un système d’identification biométrique à distance dans lequel l’acquisition des données biométriques, la comparaison et 
l’identification se déroulent sans décalage temporel important (…) ». Règlement (UE) 2024/1689 du Parlement européen et du 
Conseil du 13 juin 2024 établissant des règles harmonisées concernant l’intelligence artificielle et modifiant les règlements (CE) 
n° 300/2008, (UE) n° 167/2013, (UE) n° 168/2013, (UE) 2018/858, (UE) 2018/1139 et (UE) 2019/2144 et les directives 
2014/90/UE, (UE) 2016/797 et (UE) 2020/1828 (règlement sur l’intelligence artificielle). 
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40. Afin de ne pas accroître la complexité du projet d’article 9 mais de tout de même tenir compte 

des besoins légitimes des services de police à la lumière de l’objectif du projet d’article 9, le COC 

propose : 

 

1) de supprimer la notion « en temps réel » aux articles 5 §4 et 9 de la loi caméras ainsi qu’à l’article 

25/5 §2 de la LFP ; 

 

2) d’amender comme suit le projet d’article : 

 

« Sans préjudice de l’article 9, troisième alinéa, 1° et 2°, les services de police peuvent consulter les 

images afin de pouvoir immédiatement intervenir à des fins de police administrative et judiciaire et de 

pouvoir prendre les mesures de police indispensables en découlant. ». 

 

 

Motivation 

 

 

Cette formulation permet d’établir clairement que les images peuvent de facto être visionnées en 

temps réel puisque ces images sont consultées afin de pouvoir intervenir hic et nunc. Les images sont 

donc visionnées afin de pouvoir agir dans le futur. Pour autant que cette finalité nécessite un 

visionnage ex ante, il est recouru à l’application de l’article 9, troisième alinéa, 1° ou 2°, de sorte qu’à 

ce stade, la police accède aux images conservées, sans que cette consultation ne doive nécessairement 

être limitée à 90 minutes maximum et sans que les images ne soient ab initio traitées dans le système 

opérationnel de la police. 

Il ne s’agit pas d’une construction juridique complexe. Les modalités des deux traitements peuvent 

être définies au préalable dans un document, de manière à permettre à la police de s’efforcer 

d’atteindre le résultat qui est visé à travers le projet d’article 9. De plus, les différents objectifs des 

dispositions de l’article 9 conservent leur valeur juridique. 

Les articles 5 §4 de la loi caméras et 25/5 §2 de la LFP peuvent mutatis mutandis être adaptés dans 

le même sens. 

 

 

41. Pour terminer, le COC prie les auteurs de remédier à un oubli manifeste commis par le législateur 

dans la loi du 19 octobre 2023 concernant la caméra individuelle. Il s’agit de deux adaptations 

techniques distinctes. 

 

La première a trait à l’insertion, par la loi du 19 octobre 2023 concernant la caméra individuelle, d’un 

article 25/9 à la Section 1re du Chapitre IV de la LFP. À moins que telle n’ait été l’intention du législateur, 

l’article 46/2 de la LFP n’a pas été adapté en conséquence. La référence aux « articles 25/1 à 25/8 » 
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doit donc être remplacée par une référence aux « articles 25/1 à 25/9 », comme cela semble avoir 

été l’intention du législateur en 2023. 

 

La deuxième adaptation technique a trait aux délais de conservation fixés à l’article 44/11/3decies §2, 

1er et 2e alinéas, §3, 1er et 2e alinéas et §4, 5e et 6e alinéas ainsi qu’à l’article 46/5, 3e alinéa de la LFP. 

Les délais de conservation contiennent les mots « douze mois » et « un mois », alors que la loi 

susmentionnée du 19 octobre 2023 a remplacé ces mots dans les autres articles relatifs à l’utilisation 

de caméras par « 365 jours » et « trente jours » (voir l’article 25/6, 1er alinéa et l’article 46/12, 1er 

alinéa de la LFP). 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, 

 

l’Organe de contrôle de l’information policière 

 

prie le demandeur de tenir compte des remarques susmentionnées. 

 

Avis approuvé par l’Organe de contrôle de l’information policière le 5 février 2026. 

 

 

 

Pour l’Organe de contrôle,      

Le président a.i.,        

Frank SCHUERMANS (Sé) 

 

 


